Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de juin 2010
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2003/71/CE concernant le prospectus à publier en cas d'offre au public de valeurs mobilières ou en vue de l'admission de valeurs mobilières à la négociation et la directive 2004/109/CE sur l'harmonisation des obligations de transparence concernant l'information sur les émetteurs dont les valeurs mobilières sont admises à la négociation sur un marché réglementé
1.
Rapporteur: Wolf KLINZ (ALDE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0102/2010 / P7-TA(2010)0227

3.
Date d'adoption de la résolution: 17 juin 2010
4.
Objet: directive modifiant la directive concernant le prospectus

La directive modifiée concernant le prospectus offre un cadre juridique bien équilibré en faveur d'une protection accrue des investisseurs, d'un allégement des charges administratives et de dispositions simples et claires. Elle prévoit notamment une harmonisation des définitions et des seuils, une simplification des systèmes d'attribution d'actions au personnel d'une société, un régime d'information proportionné pour les PME et les émissions de droits et enfin un résumé amélioré du prospectus.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2009/0132(COD)
6.
Base juridique: articles 50 et 114 du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter le compromis global convenu lors de la séance plénière du Parlement européen du 17 juin. Par rapport à la proposition initiale de la Commission, ce compromis comprend de nouveaux éclaircissements et éléments qui confortent les objectifs de la Commission, notamment celui consistant à alléger les charges administratives, en particulier en ce qui concerne les PME, tout en garantissant un niveau élevé de protection des investisseurs. Outre ces éclaircissements supplémentaires, ce compromis global respecte pleinement la proposition initiale de la Commission, si bien que celle-ci est en mesure de l'accepter.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu'un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition ne s'avère pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter sans plus tarder la proposition en première lecture.
